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مع عليوة" التضامن"اليزمِي يلتقي لجنَة 
2012نونبر  12الاثنين 

 استقبل رئيس الس الوطني لحقوق الإنسان إدريس اليزمي، أمس الأحد، ممثلين عن لجنة التضامن مع خالد عليوة ومن معه، الموجودين رهنَ 
 عدم ظل  الاعتقال الاحتياطي، وهوَ أمرٌ تقولُ لجنة التضامن مع المدير العام السابق القرض العقاري والسياحي السابق إنه يتم بشكلٍ تعسفي، في

.إجراء أي تحقيق مع المتهمين منذ خمسة أشهر

ق عميوإثْـرَ وضع أعضاء اللجنة لملف خاص بالقضية بين يدي اليزمي، أعربَ رئيس الس الوطني لحقوق الإنسان في اللقاء نفسه، عن انشغاله ال
ل تقابإشكالية الاعتقال الاحتياطي، مؤكداً ضرورة الانكباب الفوري على تحضير توصياتٍ من شأن الإقدام على تفعيلها أن يفضي إلى ترشيد الاع

.الاحتياطي، داخلَ آجال منظورة

بعدَما تقديم الأخيرة في وقتٍ . يذكرُ أن اللقاء الذي جمعَ اليزمي بلجنة التضامن مع عليوة، والذي دامَ لساعتين من الزمن، جاءَ استجابةً لطلب لجنة
سابق وفداً للقاء اليزمي يضم شخصيات من عالم الفن والأدب والفكر والأعمال؛ كسيدة الأعمال فتيحة سداس، والفنان المسرحي عبد الحق 

.الزروالي، ومحمد درويش الكاتب العام للنقابة الوطنية للتعليم العالي
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Le CNDH de Mohamed VI reconnaît "la torture et les 
traitements cruels dans la plupart des prisons marocaines"
09/11/2012

Du jamais vu. Et une gifle à tous ces fidèles défenseurs du régime marocain, qui n’arrêtent 
pas de nous assurer qu’au Maroc « rien n’est plus comme avant ». Le mardi 30 octobre 
2012, le Conseil national des droits de l’homme (CNDH) a démontré le contraire. Lors 
d’une conférence de presse à Rabat il a présenté son rapport choc, intitulé : “La crise des 
prisons, une responsabilité partagée : 100 recommandations pour la protection des droits des 
détenu(e)s”.
Le Conseil national des droits de l’homme (CNDH)
Le CNDH a été créé en mars 2011 par le roi Mohamed VI lui-même. Il en a nommé tous 
les membres. Après les manifestations de masse du Mouvement du 20 février, qui avaient 
rassemblé des dizaines de milliers de personnes, réclamant le respect des droits de 
l’homme, sa création avait été annoncée comme « une des réformes globales menée par la 
monarchie », voulant éviter ainsi une révolution à la tunisienne ou à l’égyptienne. Force est 
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monarchie », voulant éviter ainsi une révolution à la tunisienne ou à l’égyptienne. Force est 
de constater que, depuis lors, cette « reforme globale » de la justice ou du système carcéral 
n’a jamais eu lieu.
Ces derniers mois, il y a eu pas moins de trois rapports officiels sur les conditions 
infernales qui persistent dans les prisons marocaines, et que le nouveau rapport du 
CNDH ne vient que confirmer.
Des rapports successifs..
En juillet 2012, un rapport sur la prison de Oukacha (Casablanca) de la Commission de la 
Justice, de la législation et des droits de l’Homme du parlement marocain, dénonçait les 
conditions carcérales constatées lors d’une visite d’inspection à cette prison : « 4 détenus 
enfermés dans une espace de 2 m² », « 7.572 prisonniers pour une capacité de 5800 détenus », 
« manque d’infrastructure de base », « absence des “conditions de santé adéquates », « qualité 
de la nourriture qui laisse à désirer ». Puis, il ya eu le rapport provisoire de Juan Mendez, le 
Rapporteur spécial de l’ONU sur la torture en septembre et en octobre 2012. Suivi le 25 
septembre d’une condamnation ferme de la pratique systématique de la torture au Maroc 
par la Cour Européenne des Droits de l’Homme 
(http://www.freeali.eu/2012/10/17/torture-la-cooperation-judi...)



.. avec toujours le même constat.
Le rapport du CNDH se base sur des visites des membres du Conseil effectuées dans 15 
établissements pénitentiaires durant la période allant du 31 janvier au 19 juin 2012. De ce 
rapport « un résumé exécutif du rapport sur la situation dans les prisons et des 
prisonniers » est disponible 1 Bien qu’il ne s ’agit que d’un résumé de 14 pages, l’image de 
la situation carcérale marocaine y apparaît dans toute sa clarté. On peut y lire que le 
Conseil « a voulu s’arrêter, de manière objective et précise, sur les violations qui pourraient 
porter atteinte aux droits des détenu(e)s ». Chose nouvelle : il s’agit d’exactions commises 
par le personnel des prisons. Donc survenues après que ces détenus ont déjà subi les 
interrogations par la police ou la DST : « Ces violations (dans les prisons) se manifestent par
des coups portés aux moyens de bâtons et de tuyaux, la suspension sur des portes à 
l’aide de menottes, les coups administrés sur la plante des pieds (FALAQA), les gifles, 
les pincements à l’aide d’aiguilles, les brûlures, les coups de pied, le déshabillage 
forcé des détenus au vu et au su des autres prisonniers, les insultes et l’utilisation 
d’expressions malveillantes et dégradantes portant atteinte à la dignité humaine 
des détenus. Ces exactions ont été observées dans la plupart des prisons visitées avec une 
prévalence et une intensité qui diffèrent d’une prison à une autre, à l’exception des prisons 
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prévalence et une intensité qui diffèrent d’une prison à une autre, à l’exception des prisons 
d’Inezgane et de Dakhla où seuls des cas isolés ont été enregistrés. » (page 4).
On apprend aussi que dans la plupart des prisons « l’alimentation amenée par les familles est 
parfois refusée ou détruite (!) ; l’existence d’une pratique de punitions collectives ; des transferts 
administratifs comme mesure disciplinaire... »
Le rapport insiste sur l’absence total « de procédures et de mécanismes de contrôle, 
d’enquêtes au sujet des plaintes déposées à l’encontre du personnel, y compris le personnel 
sanitaire, ou au sujet des violations relatées par la presse et les associations. Il y a la « non 
effectivité du contrôle judiciaire » (page 5). En un mot : l’arbitraire et l’abus du pouvoir 
règnent dans les prisons marocaines.
Deux (!) libérations conditionnelles en 2011
Je prends à titre d’exemple quelques chiffres et données dans le résumé qui nous donnent 
une idée de la situation des prisons marocaines : « le pourcentage de détenus incarcérés pour 
trafic et/ou consommation de drogues s’élève à 37,25 % du nombre total de détenus ». C’est-à-
dire que presque 1 sur 2 détenus est en prison pour des affaires de drogues. Dans les 
recommandations du Conseil, on peut lire qu’on doit « mettre à la disposition des détenus 
suffisamment de couvertures, de matelas et de vêtements » et qu’il faut « la distribution juste et 
équitable des couvertures à l’ensemble des détenu(e)s sans exception. » (page 10). Ce qui veut 
dire qu’il y a des détenu(e)s qui n’en reçoivent tout simplement pas. 



A signaler aussi : la nourriture qui est insuffisante, pas de qualité ou trop chère dans les 
cantines ; les soins médicaux inexistants ou insuffisants. Aussi faut-il, dit le rapport : 
« équiper les parloirs de toutes les prisons en chaises et tables en vue d’améliorer les conditions 
d’accueil des familles. » (page 10). L’image humiliant de familles assises par terre n’a pas 
échappé au Conseil.
Et puis, il y a la surpopulation carcérale dramatique qui, selon le Conseil : « contribue à la 
survenance des violations graves qui touchent essentiellement les prestations, la santé, l’hygiène, 
l’alimentation et la sécurité d’un côté et la réhabilitation des détenus d’un autre ». (page 7).
Pour le Conseil les raisons de la surpopulation sont les suivantes : « Le surpeuplement est 
dû en grande partie à la détention provisoire qui concerne 80% des détenus, au retard enregistré 
dans le jugement des affaires, à la non-application de la liberté conditionnelle et à l’absence de 
normes objectives dans la procédure de Grâce ». En langage normal, on peut dire qu’au 
Maroc la prison est utilisée pour terroriser les pauvres et tous ceux qui dérangent. On 
peut vous mettre en prison à tout moment et pour tout en n’importe quoi. Si vous avez 
de la chance, vous bénéficierez d’une peine avec sursis ou un non lieu ou serez reconnu 
innocents, à moins de bénéficier d’une Grâce Royale, accordée de manière aussi arbitraire 
que les arrestations. « Chaque année des milliers (!) de personnes incarcérées bénéficient d’un 
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que les arrestations. « Chaque année des milliers (!) de personnes incarcérées bénéficient d’un 
non-lieu, sont acquittées ou condamnées à des peines avec sursis » (page 11). S’ajoute à cela, la 
non-application de la libération conditionnelle, pourtant prévue par la loi. Ainsi, on ne 
compte que « deux libérations conditionnelles en 2011 ». (page 4) La libération 
conditionnelle « est refusée à la majorité des demandes formulées. » Pourtant, parmi ceux 
qui auraient pu en bénéficier en 2011, se trouvaient « 17939 détenus qui ont purgé les deux-
tiers de leur peine, les personnes âgées, les 9228 condamné(e)s à moins de six mois et les 
personnes atteintes de maladies chroniques » (page 11)
Les femmes détenues et leurs enfants.
Les femmes détenues : « .. pâtissent davantage... de traitements cruels et comportements 
dégradants (insultes, humiliations), aussi bien dans les postes de police qu’en prison . » (page 6). 
Le Conseil constate « (...) l’exiguïté de l’espace », réservé à ces femmes dans « plusieurs 
prisons, l’absence de crèches et de moyens de divertissement pour ces enfants ... Dans les cas où 
les crèches existent, elles ne sont pas équipées. A l’expiration du délai, qui leur est accordé pour 
garder leurs enfants, et en l’absence des proches ou devant leur refus de les prendre en charge, 
les détenues sont contraintes de les abandonner à des tiers qui les exploitent dans certains cas 
dans la mendicité ou les placent dans des orphelinats ». « Les détenues incarcérées pour des 
affaires de moeurs sont particulièrement visées par certaines surveillantes ». (page 6)



Les mineurs.
Au Maroc on peut être mis en prison à partir de 12 ans. Le Conseil propose d’élever cet 
age à 15 ans. Et de commencer à prendre des mesures pour remédier à : “la non existence 
d’une police des mineurs et de lieux de garde à vue ad hoc, la non existence de substituts du 
procureur du Roi spécialisés dans la justice des mineurs, le manque de moyens humains et 
matériels à même de garantir qu’aucun préjudice ne soit causé aux mineurs en garde à vue ou la 
non information des parents dans certains cas des dispositions prises.”
100 recommandations, mais aucune sanction.
Le rapport dénonce aussi le racisme et l’isolement total dont sont victimes les détenus 
étrangers de la part des autres détenus et du personnel « à cause de leur couleur ». 
Souvent personne n’est mise au courant de leur présence en prison.
Mais après tout cela, on se demande à quoi va servir ce rapport ? Quel sera la suite ? Bien 
qu’il ose dénoncer des situations accablantes dans le monde carcéral, il y a raison d’être 
particulièrement méfiant par rapport à la suite de ce rapport du CNDH. S’agit-il d’une 
nouvelle manoeuvre du régime pour prouver à l’opinion publique et internationale « qu’il y 
a un esprit d’ouverture au Maroc », que le Maroc « travaille au changement positif », « qu’il est 
en train de développer une culture de respect des droits de l’homme en vue de l’élimination de la 
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en train de développer une culture de respect des droits de l’homme en vue de l’élimination de la 
torture dans un futur proche » ? Bref, ce rapport sera -t-il l’occasion pour répéter les 
formules et les promesses qu’on entend depuis trop longtemps ? Et qui pourraient ouvrir 
au Maroc la porte au Comité des droits de l’homme de l’ONU pour y occuper un siège 
permanent, que le Maroc veut obtenir à tout prix.
Le rapport fait état de tout...
Sauf des prisonniers politiques et de leur torture systématique, surtout quand il s’agit de 
« terrorisme » et de la « sécurité nationale ». Comment ne pas mentionner l’état dans 
lequel ces détenus, comme Ali Aarrass et tant d’autres, arrivent en prison, après leur 
passage par les mains de la DST et la brigade BNPJ ? Comment nier qu’il n’y a aucune 
reconnaissance de ces faits, pas de suite aux plaintes des torturés, pas d’examens 
médicaux impartiaux et objectifs.., comme le dit Juan Mendez ?
Le rapport parle du « personnel » dans les prisons, responsable pour les tortures. Une 
demande de démission immédiate et de punition par la justice de ses auteurs ne se 
retrouve pas parmi les 100 recommandations. Le rapport évite aussi soigneusement de 
citer ne fût-ce qu’un des responsables au plus haut niveau, qui portent pourtant la 
responsabilité finale pour la torture. Or, sans nettoyer à fond le sommet de l’appareil de 
l’état, toute idée de changement restera une illusion.



Le Conseil se limite dans sa « conclusion générale » à la nécessité « d’accélérer le processus 
de ratification du protocole facultatif à la Convention internationale contre la torture », « de la 
mise sur pied d’un mécanisme national et indépendant pour la prévention de la torture », et « de 
l’élaboration un plan d’action pour l’éradication de la torture ». Mais la torture n’est-elle pas 
déjà considérée comme un crime dans la nouvelle constitution marocaine sans que cela a 
changé quoi que ce soit ?
Quand on fait 100 recommandations, c’est souvent pour noyer le poisson. Donnez-nous 
cinq recommandations et surtout cinq mesures concrètes qui visent l’essentiel, au lieu de 
100 qui parlent de tout et de rien, et qui permettront de dire, en 2013, qu’on a quand 
même obtenu quelque chose (une crèche par ici, un matelas par là), sans toucher au coeur 
du problème. Réclamer la punition des responsables serait un signe clair. Exiger la 
libération immédiate des prisonniers politiques et de toutes les victimes de la torture, 
avant et pendant leur incarcération, en serait un autre.
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در الرماد في العيون :تقرير المجلس الوطني لحقوق الإنسان حول السجون
11/11/2012

توصية من أجل حماية  100: أزمة السجون مسؤولية مشتركة"أصدر الس الوطني لحقوق الإنسان تقريرا حول أوضاع السجون تحت عنوان 
وتثمين التقرير . ويتبين من خلال قراءة التقرير، أنه لم يأت بجديد يستحق التنويه أو الإشادة به). 2012أكتوبر " (حقوق السجينات والسجناء

المندوب العام لإدارة السجون (ومن طرف حفيظ بنهاشم ) مصطفى الخلفي، وزير الاتصال و الناطق باسم الحكومة المغربية(من طرف الحكومة 
فبالإضافة الى كونه تقريرا وصفيا وعاما، فإنه أخفى حجم العديد من الجرائم التي . له من الدلالة الكثير، والكثير جدا) وإعادة الإدماج في المغرب

، وقفز ...)الوفيات، الاغتصاب، التعذيب، ترويج المخدرات(تقترف ببشاعة في السجون المغربية، كأساليب عقابية ترهيبية ممنهجة وغير معزولة 
إن عيون غربال الس، وحتى الحكومة، لم تعد قادرة على طمس حقيقة هذه . على تحديد المسؤولية وسكت عن الإفلات من العقاب

أما الإمطار بمئة . علما أن شهادات المعتقلين، وخاصة السياسيين منهم، وتصريحات العائلات تكفي لتعرية واقع السجون المغربية. الفظاعات
توصية فلم يعد ينطلي على أحد، وسيكون مآل جل هذه التوصيات نفس مآل العديد من الوعود والتوصيات الرسمية، وفي مقدمتها توصيات هيئة 

الس الزائدة هذه عن صمته بشأن قضايا متعددة، منها قضيتي بنبركة والمانوزي ونحن نخلد ذكرى غياما " جرأة"ونتساءل و. الإنصاف والمصالحة
!! القسري
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أكد حفيظ بن هاشم المندوب العام للمندوبية العامة لإدارة السجون وإعادة الادماج أن تقرير الس الوطني لحقوق الانسان حول وضعية 
ما جاء في هذا التقرير الذي يندرج في  ،خلال ،وثمن حفيظ بن هاشم. السجون والسجناء يمثل أرضية لتطوير المؤسسات السجنية بطريقة شمولية

وأضاف بن . إطار العناية التي حظي ا القطاع خلال السنوات الأخيرة معربا عن شكره للمجلس الوطني لحقوق الانسان على العمل الذي قام به
خلال هذا البرنامج الذي شارك فيه كل من عبد االله العلوي البلغيثي الوكيل العام للملك بمحكمة الاستئناف بالدار البيضاء وجميلة  ،هاشم

يه السيوري عضو الس الوطني لحقوق الانسان ومحمد بوزلافة استاذ جامعي عضو الس الوطني للمنظمة المغربية لحقوق الانسان ومحمد بلفق
داعيا إلى " معالجة الاختلالات إن كانت هناك اختلالات"أن العمل الذي قام به الس سيساعد المندوبية على تدارك الخصاص و ،سجين سابق

ستعمل على "وأبرز حفيظ بن هاشم أن المندوبية ". لكي لا يكون هناك حيف في حق الموظفين في ادارة السجون" التدقيق في محتوى التقرير 
مؤكدا حرص  ،الذي يساهم في تطوير المؤسسات السجنية وفي البحث عن سبل تصحيح الانزلاقات" تنفيذ كافة التوصيات التي جاءت في التقرير

ممارسات  ،في بعض الحالات ،لأن هناك" المندوبية بذل المزيد من الجهود لمحاربة كل الممارسات غير الأخلاقية سواء من طرف الموظفين أو السجناء
ولاحظ أن الصورة التي يتداولها الرأي العام عن السجون ". استفزازية تصدر من طرف السجناء ولا أنزه الموظفين من ردود فعل غير مرغوب فيها

أكد عبد االله العلوي البلغيثي أن تقرير الس الوطني لحقوق  ،ومن جهته". مبالغ فيها ولا تعكس بالضرورة الحقيقة داخل المؤسسات السجنية "
التي كل الانسان يعتبر ورقة عمل لمعالجة جميع الظواهر السلبية داخل المؤسسات السجنية مشيرا إلى أن التقرير يضع مشكل الاكتظاظ من بين المشا 
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التي كل الانسان يعتبر ورقة عمل لمعالجة جميع الظواهر السلبية داخل المؤسسات السجنية مشيرا إلى أن التقرير يضع مشكل الاكتظاظ من بين المشا 
تسبب العديد من الانتهاكات تطال حق  ،التي تأتي كنتيجة مباشرة للاعتقال الاحتياطي ،وأوضح أن هذه الاشكالية. تعاني منها هذه المؤسسات

وأكد على ضرورة تقليص أعداد السجناء المعتقلين في اطار الاعتقال . السجين في الخدمات الأساسية داعيا إلى تبني مقاربة شمولية لمعالجة المشكل
 لاتالاحتياطي من خلال تفعيل تدابير المراقبة القضائية لتشمل النيابة العامة ورسم سياسة جنائية فعالة تضع ضمن أولوياا التخفيض من حا

وأجمع المتدخلون على أن تقرير الس الوطني لحقوق الانسان حول وضعية السجون والسجناء لا يمكن أن يعتبر صك . الاعتقال الاحتياطي
ودعا المشاركون في البرنامج إلى تكثيف زيارات . للاام بل هو ظاهرة صحية يوفر امكانية رصد الاختلالات ومعالجتها وأرضية للنقاش والمكاشفة

 ،ر القطاعطويلجن المراقبة والتفتيش من اتمع المدني والمؤسسات العمومية إلى المؤسسات السجنية قصد الاسهام بفعالية في إيجاد السبل الكفيلة بت
كما دعوا إلى إحداث . معتبرين أن التقرير يعكس مرحلة سياسية هامة يمر منها المغرب ويشهد فيها تطورا إن على المستوى الدستوري أو التشريعي

ة السياسة ئمآلية وطنية مستقلة للوقاية من التعذيب والعناية بموظفي المندوبية وانتهاج مقاربة حقوقية في التعامل مع السجين تحفظ كرامته وإلى ملا
مبرزين أن المندوبية العامة لادارة السجون وإعادة الادماج قامت بمجهود ملحوظ لتحسين ظروف  ،العقاب" أنسنة"الجنائية مع السياسة العقابية و

.السجناء وفي اعادة تأهيل البنايات السجنية



مسيرة وطنية تدعو إلى استقلال القضاء وإصلاح السجون: المغرب

من نوفمبر الجاري  25دعت مجموعه منظمات حقوقيه في المغرب الي المشاركه المكثفه في المسيره الوطنيه التي ستشهدها العاصمه الرباط في الـ
للمطالبه بإستقلالية القضاء واصلاح السجون.

فه وكاوطالبت هيئه متابعه توصيات المناظره الوطنيه حول الانتهاكات الجسيمه لحقوق الانسان مختلف الائتلافات والمنظمات الحقوقيه المغربيه 
ن انتهاكات ه عالمكونات والفعاليات الديمقراطيه الي الانخراط في هذه المسيره ودعم مطالبها الحقوقيه خاصه في ظل التقارير الدوليه والمحليه الرسمي

.حقوق الانسان في المغرب

كما طالبت الهيئة، المكونه من الجمعيه المغربيه لحقوق الانسان والمنظمه المغربيه لحقوق الانسان والمنتدي المغربي من اجل الحقيقه والانصاف، الدولة 
المغربية بتقديم اعتذار رسمي لضحايا الانتهاكات الجسيمه لحقوق الانسان مع التحفظ علي مراكز الاعتقال السري واستكمال الاصلاحات 

.الدستوريه والتشريعيه الكفيله بوضع اسس دوله الحق والقانون

ودعت الهيئات الحقوقيه، في بيان حصلت ”الشرق“ علي نسخه منه، القضاء المغربي الي تحمل مسؤوليته في اجلاء الحقيقه في ملفات الانتهاكات 
الجسيمه لحقوق الانسان، كما دعت الي ضروره الغاء عقوبه الإعدام والمصادقه علي اتفاقيه روما الخاصه بالمحكمه الجنائيه الدوليه، مطالبه باطلاق 

.سراح كافه المعتقلين في اطار الملفات ذات الطابع السياسي
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.سراح كافه المعتقلين في اطار الملفات ذات الطابع السياسي

علي خط اخر، طالبت الجمعيه المغربيه لحقوق الانسان وزير العدل والحريات، مصطفي الرميد، بتحريك المساءله القضائيه في حق مرتكبي 
.الانتهاكات الجسيمه لحقوق الانسان ومعاقبه المسؤولين عن كل اشكال التعذيب التي تقع داخل السجون المغربيه

مطالبِهً وزير العدل باعمال العداله بشان الانتهاكات ونوهت الجمعيه باهميه تقرير المجلس الوطني لحقوق الانسان حول اوضاع السجون 
يه الوارده فيه، خاصه ان اهميته تتجلي في صدوره عن مؤسسه دستوريه وتضمنه حقائق ما فتئت تقارير المنظمات غير الحكوميه المغربيه والدول

.تتعرض لها

وطالبت الجمعيه بارجاع مهمه تدبير وتسيير قطاع السجون الي وزارة العدل والحريات، وابعاد المندوب العام للسجون ”المسؤول عن الوضعيه الحاليه 
.، بحسب الجمعيه“والمتورط في الانتهاكات الجسيمه لحقوق الانسان ماضيا وحاضرا التي يجب مساءلته بصددها

مؤسسه سجنيه وقف خلالها علي  15وسبق للمجلس الوطني لحقوق الانسان ان قدم تقريره حول السجون بعد زياره قام ا فريق من الس لـ
.الاوضاع العامه فيها

وسجل التقرير وجود عديد من الانتهاكات ومختلف اشكال التعذيب في عديد من السجون، كما وقف علي حقائق حول معاناه حوالي سبعين 
.الفاً من السجناء والسجينات وضمنهم الاحداث من سوء المعامله واستفحال ظاهره الاكتظاظ والتمييز



Prison : S’inspirer du rapport du CNHD 
Vendredi, 09 Novembre 2012

Le rapport du Conseil National des Droits de l’Homme, va servir de plateforme d'appui 
pour moderniser les prisons. C’est ce que déclare Hafid Benhachem, délégué général de 
l'administration pénitentiaire et de la réinsertion. Et de poursuivre que l'image que 
l'opinion publique se fait des prisons est "exagérée et ne reflète pas nécessairement la 
réalité au sein des établissements pénitentiaires". Pour rappel le rapport du CNDH paru 
il y a quelques jours pointent du doigt les dysfonctionnements au sein des prisons, et 
affirme que les traitements cruels, inhumains ou dégradants persistent toujours dans ces 
établissements.
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" دارا لحقوق الإنسان"إدريس اليزمي يؤكد على ضرورة أن تصبح مقرات اللجان الجهوية لحقوق الإنسان 
2012نونبر  9الجمعة 

أنه يتعين أن تصبح مقرات اللجان الجهوية  ،نونبر بمراكش 8مساء أمس الخميس  ،إدريس اليزمي ،أكد رئيس الس الوطني لحقوق الإنسان
. تسمح لكل مواطن بتقديم شكاياته وإيجاد آلية للإنصاف" دارا لحقوق الإنسان"لحقوق الإنسان 

أن على اللجان الجهوية أن تضطلع أيضا  ،آسفي-وأضاف اليزمي في كلمة بمناسبة تدشين المقر الجديد للجنة الجهوية لحقوق الإنسان بمراكش
. بدورها الأساسي كآلية للتدريب على ثقافة حقوق الإنسان ونشر هذه الثقافة داخل المنظومة التعليمية كهدف إستراتيجي أولي

أثبتت من خلال مشاركتها في إعداد  ،والتي توجد فقط بدولتين هما المكسيك والفلبين ،واعتبر أن هذه الآليات الجهوية الفريدة من نوعها في العالم
مشيرا إلى انكباب هذه اللجان  ،أا تشتغل بتفان وبدقة ومهنية ،تقارير حول المؤسسات الاستشفائية للصحة العقلية ووضعية السجون بالمملكة

. على إعداد تقرير آخر حول مراكز حماية الطفولة سيصدر بعد أسابيع

جدد رئيس الس التأكيد على ما تضمنه  ،وبخصوص التقرير الموضوعاتي الذي أنجزه الس الوطني لحقوق الإنسان حول وضعية السجون بالمغرب
. مبرزا أن هذا الأخير يعتبر نتاج عمل دام أكثر من ستة أشهر واتسم بالدقة ،التقرير

والذي أكد فيه أن  ،خلال الزيارة التي قام ا مؤخرا للمملكة ،بتصريح المقرر الأممي الخاص حول التعذيب خوان مانديز ،من جهة أخرى ،وذكر
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والذي أكد فيه أن  ،خلال الزيارة التي قام ا مؤخرا للمملكة ،بتصريح المقرر الأممي الخاص حول التعذيب خوان مانديز ،من جهة أخرى ،وذكر
. مطالبا الحكومة بتطبيق التوصيات الصادرة عنه بحسن نية ،الس الوطني لحقوق الإنسان ولجانه الجهوية يتمتعون بالاستقلالية وبالمصداقية 

".الخطوة الأساسية والمحمودة"واصفا اتخاذ الحكومة لهذا القرار ب ،كما نوه بمصادقة الحكومة على البروتوكول الاختياري لاتفاقية مناهضة التعذيب 

أن افتتاح المقر الجديد للجنة يأتي في إطار الحرص على  ،مصطفى لعريصة ،آسفي-اعتبر رئيس اللجنة الجهوية لحقوق الإنسان بمراكش ،من جهته
مشيرا إلى أن اللجنة تشتغل في إطار من  ،خلق فضاء تواصلي يستجيب لمتطلبات الحماية والنهوض والمساهمة في إثراء ثقافة حقوق الإنسان بالجهة

. الانفتاح على مكونات اتمع المدني وكافة القوى الحية

على أن التقارير التي يعدها الس الوطني لحقوق الإنسان تكتسي أهمية كبيرة ويعترف لها بموضوعيتها ونجاعتها  ،من جهة أخرى ،وأكد لعريصة
. للتقدم بالوضع العام ضمن تصور جديد يقوم على تشاطر المسؤولية ومراعاة المستقبل

الذي عرف حضور على الخصوص والي جهة مراكش تانسيفت الحوز محمد فوزي ورئيسة الس الجماعي لمدينة مراكش  ،كما تميز هذا اللقاء
 ،وأعضاء من الس الوطني لحقوق الإنسان وأساتذة جامعيين إلى جانب فعاليات من اتمع المدني  رئيسة الس الجماعي فاطمة المنصوري،

 100: أزمة السجون مسؤولية مشتركة "بتقديم عرض حول تقرير الس الوطني لحقوق الإنسان حول وضعية السجون بالمغرب الذي يحمل عنوان 
". توصية من أجل حماية حقوق السجينات والسجناء

آسفي يضم فضاء للندوات ومكتبة موضوعة رهن إشارة الباحثين والطلبة تشتمل -يشار إلى أن المقر الجديد للجنة الجهوية لحقوق الإنسان بمراكش
. على مجموعة من المؤلفات والدراسات والمراجع المتعلقة بحقوق الإنسان وتسعى لتشجيع البحث العملي في هذا اال



اللجنة الجهوية لحقوق الإنسان خريبكة بني ملال تحقق في الحوادث المميتة بمناجم جبل عوام
11/11/2012

التي  -إقليم خنيفرة-بني ملال بزيارة لمناجم جبل عوام بمدينة مريرت  -قامت منتصف الأسبوع الحالي ، اللجنة الجهوية لحقوق الإنسان بجهة خريبكة
.تستغلها الشركة المنجمية تويسيت بعد تكرار مجموعة من الحوادث القاتلة كان آخرها مصرع ثلاث عمال داخل المنجم في ظرف شهر ونصف

م عواوقامت اللجنة التي تكونت من رئيسها علال البصراوي وعضوين آخرين بمعية بعض الفعاليات من اتمع المدني بزيارة ميدانية لمناجم جبل 
.للاطلاع على ظروف اشتغال العمال، وعقدت لقاءات مع كل من إدارة الشركة المنجمية تويسيت وممثلي العمال وبعض فعاليات اتمع المدني

واستجواب بعض من العمال، وستقوم اللجنة ) منجم عوام(كما عاينت اللجنة حسب ما أفادت مصادر صحفية إحدى مراكز الإنتاج الثلاث 
.برفع تقرير في الموضوع إلى الس الوطني لحقوق الإنسان بعد جمع كل المعطيات من جميع الأطراف

ها وكانت الحوادث المميتة قد أعادت الاحتقان للمنطقة و دفعت جهات محلية للمطالبة بفتح تحقيق جنائي في سلسلة الحوادث المميتة التي عرف
المنجميين، و و  المنجم،بسبب ما أسمته عدم احترام الشركة الأم و مقاولات المناولة لمعايير السلامة و الشروط القانونية اللازمة لحماية أرواح العمال

هو ما يفسر تعدد الحوادث المميتة بالمنجم التي أزهقت أرواح عدد من العمال بباطن الأرض و خلفت لآخرين إصابات بعاهات مستديمة
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اتهام برلماني سابق بتاونات بالتجزيء العشوائي لعقار
11/11/2012

تعيين مفوض قضائي لإثبات الحالة
ية، للاستماع وائأحالت النيابة العامة بالمحكمة الابتدائية بتاونات، على المركز الترابي للدرك الملكي بقرية با محمد، مسطرة متعلقة بتجزئة سكنية عش
واستمعت . إلى رئيس جماعة وبرلماني سابق، وأربعة أشخاص آخرين بينهم امرأتان، متهمين بتفويت وبيع عقار مملوك على سبيل الشركة والشياع

الضابطة القضائية للدرك في محضر قانوني، إلى تسعة أشخاص بينهم أربعة نساء باعتبارهم مشتكين،
أقوال بعض المتهمين الواردة أسماؤهم بالشكاية، قبل إحالة الملف على النيابة العامة التي أحالته من جديد على درك    فيما تعذر الاستماع إلى

وفوجئ الأشخاص التسعة، بقيام المشتكى م بإنجاز تجزئات سكنية عشوائية على أجزاء مهمة . القرية، للاستماع إلى كل المتهمين في هذا الملف
/24814ذي الرسم العقاري عدد » بياضة«من الملك المسمى  f  سنتيار، بمركز دائرة وباشوية قرية با  72آرا و 37هكتارا و 147البالغة مساحته

المشتكى م يملكون العقار على سبيل الشركة والشياع بنسب متفاوتة، دون تتم قسمته، . محمد، وتفويت قطع منه وقيام مشترين بالبناء في وعائه
جرائم التصرف في مال مشترك بسوء النية، مع النصب والاحتيال في خرق للقانون «، ما يشكل »قاموا بتفويتات وبناء وتجزيء عشوائي«لكنهم 

، »واقع أمام أنظار المسؤولين عن البناء والتعمير«ما قام به المشتبه فيهم الخمسة، .يؤكد محامي الطرف المشتكي» المتعلق بالتعمير 25.90رقم 
ار نتظفيما يتهدد ذلك ملك العارضين الذين التمسوا إعطاء أوامر للضابطة القضائية لمعاينة التجزيء العشوائي لجزء من العقار، بالضياع، في ا

وأصدرت النيابة العامة بابتدائية تاونات، أمرا بتعيين مفوض قضائي لإثبات هذه   . نتائج الأبحاث التي تباشرها مصالح الدرك، واتخاذ المتعين قانونا
أشخاص وورثة ستة  7الحالة، مع استجواب المدعى عليه، وإن اقتضى الأمر تحرير محضر بذلك للرجوع إليه عند الحاجة، بناء على طلب من 

ويستند البرلماني السابق في بيع واجبات مشاعة، إلى تضمينات الرسم العقاري المذكور خاصة عقد   . آخرين يملكون بالشياع بعضا من العقار
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أشخاص وورثة ستة  7الحالة، مع استجواب المدعى عليه، وإن اقتضى الأمر تحرير محضر بذلك للرجوع إليه عند الحاجة، بناء على طلب من 
ويستند البرلماني السابق في بيع واجبات مشاعة، إلى تضمينات الرسم العقاري المذكور خاصة عقد   . آخرين يملكون بالشياع بعضا من العقار

أ وصل عدد  15أ  483مراجع الأداء  384الأمر باستخلاص  2004فبراير  11والمسجل في  2003نونبر  4الشراء العرفي المؤرخ في 
ولاحظ المحافظ على الأملاك العقارية بقرية با محمد، في رده على شكاية للمتضررين، أن الملك عبارة عن . 2004في فاتح مارس  118/574

مالكا بنسب متباينة بينهم، نافيا التوصل بملف للتجزئة أو  413أرض فلاحية حسب بيانات الرسم العقاري، ويوجد على الشياع في اسم 
، تمت في »بياضة«وأوضح رئيس ملحقة الوكالة الحضرية لتازة بتاونات، أن الموافقة على إحداث التجزئة العقارية على ملك . الاقتطاع من شأنه

وراسل .قارإطار اللجنة التقنية المنصبة في إطار الشباك الوحيد، شريطة التزام المعني بالأمر ومن معه، بتحمل تبعات ي نزاع قد يحدث حول هذا الع
ل أن قب المالكون في الشياع للقطع الأرضية الكائنة بالرسم العقاري المذكور، رئيس الس البلدي لقرية با محمد، في شأن تعرضهم على التجزيء،

.ورئيس المجلس الوطني لحقوق الإنسانيطرقوا أبواب رئيس الحكومة ووزيري السكنى والتعمير والعدل والحريات 



واقع حقوق الإنسان في المغرب محور مباحثات مغربية أسترالية
09/11/2012

، أجرى محمد الصبار الأمين العام للمجلس الوطني لحقوق الإنسان، أمس الخميس، مباحثات مع أعضاء وفد برلماني أسترالي في العاصمة الرباط
.حول واقع حقوق الإنسان في المملكة

مرورا بالس  ،وقال الصبار في تصريح صحفي، إن المباحثات استعرضت مسار تطور أوضاع حقوق الإنسان في المغرب، منذ مطلع التسعينات
  ،بالإضافة إلى تجربة المملكة في مجال العدالة الانتقالية ،الاستشاري لحقوق الإنسان في نسختيه الأولى والثانية، والس الوطني لحقوق الإنسان حاليا

.درجة انخراط المغرب في المنظومة الكونية لحقوق الإنسان و

وضاع بأ وأضاف الأمين العام، أن الس أطلع الوفد الأسترالي على مضمون التقرير الخاص بأوضاع السجون والسجناء في المغرب، والتقرير المتعلق
.مستشفيات الأمراض العقلية والنفسية في المغرب
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دعوة لمراجعة قرار الإضراب عن الطعام 
2012نوفمبر  11, الأحد

عن حقها في العمل الوطني، في إطارها الحزبي المستقل، قضية حقوقية عادلة، بكل " البديل الحضاري"لا يختلف اثنان على أن دفاع قيادة حزب 
، التي "عبد القادر بلعيرج"المقاييس الحقوقية الوطنية والدولية؛ فقد ظل الحزب، باعتراف الدولة ذاا، بمنأى عن أي تورط في القضية المعروفة بقضية 

افيا، محاكمة تئنام فيها الأمين العام للحزب، الأستاذ المصطفى المعتصم، وناطقه الرسمي، الدكتور محمد الأمين الركالة؛ وحوكما بسببها ابتدائيا واس
.أجمعت كل الهيئات الحقوقية، المغربية والأجنبية، على عدم استيفائها لشروط المحاكمة العادلة

 علىوإذا كان النظام المغربي قد بعث، من خلال إطلاق سراح الرجلين ومن معهما من المعتقلين السياسيين على ذمة القضية ذاا، إشارة قوية 
صا، خصو تعاطيه الذكي والعاقل مع رياح الربيع الديمقراطي العربي؛ مع ما صاحب ذلك من تغطية إعلامية رسمية غير مسبوقة في تلفزة دار البريهي 

، حيث عقد كل من رئيسه وأمينه العام، وإلى مقر المجلس الوطني لحقوق الإنسانالتي واكبت عملية الإفراج من باب سجن الزاكي حتى 
.جانبهما المعتصم والأمين ومن معهما ندوة صحفية حظيت بتغطية إعلامية واسعة

على " نعم سياسية"وقد رد المصطفى المعتصم، الأمين العام لحزب البديل الحضاري، التحية بأحسن منها، حينما نزل بثقله من أجل التصويت ب
اليسار الاشتراكي "الدستور الأول لمملكة محمد السادس، رغم معارضة عدد من أعضاء الحزب وجل حلفائه السياسيين لهذا الموقف، وفي مقدمتهم 

.كإطار نضالي مشترك" القطب الديمقراطي"الذي تربطه بحزب البديل علاقات سياسية متينة وقوية، توجت في بداية الألفية الثالثة بتأسيس " الموحد
، وإعلان السيد عبد الإله بنكيران رئيسا للحكومة، من 2011يناير  25كما أن قيادة الحزب لم تتردد، مباشرة بعد الإعلان عن نتائج اقتراع 

ومساندا  مهاالانتقال إلى مقر الأمانة العامة لحزب العدالة والتنمية، لتهنئة بنكيران على الثقة الشعبية والملكية التي حظي ا، وتعبيرها عن دع
.لتجربته الحكومية، كما أصدرت بيانا بالمناسبة توضح فيها مواقفها السالفة الذكر
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ومساندا  مهاالانتقال إلى مقر الأمانة العامة لحزب العدالة والتنمية، لتهنئة بنكيران على الثقة الشعبية والملكية التي حظي ا، وتعبيرها عن دع
.لتجربته الحكومية، كما أصدرت بيانا بالمناسبة توضح فيها مواقفها السالفة الذكر

المبارك لنتائج انتخابات الربيع المغربي موقفا استثنائيا بين مواقف الحركات الإسلامية المغربية الأخرى، التي اعتبرت  " البديل الحضاري"لقد كان موقف 
جديدة، لا - كل الخطوات الإصلاحية التي أقدمت عليها السلطة في بلادنا، من تعديلات الدستورية وانتخابات برلمانية، مجرد خدعة مخزنية قديمة

وقد ترجم ذلك في بيانات وتصريحات ". بقاء دار لقمان على حالها"يمكن أن تغير من قناعاا التابثة التي يمكن اختصارها في العبارة الشهيرة 
.ومراسلات ووقفات متتابعة من ذلك الوقت إلى الآن

لقد عبرت قيادة حزب البديل الحضاري عن نضج سياسي، قل نظيره في الوسط الإسلامي المغربي على الخصوص، من خلال إعطاء الأولوية 
ات نظمللمصلحة العليا للوطن أولا، ولإنجاح عملية الانتقال الديمقراطي ثانيا، بصرف النظر عما تكابده من حيف وظلم تشهد عليه تقارير كل الم

من ة، الحقوقية؛ وتلك سمة من سمات رجال السياسة الحميدة، التي تجعلهم جديرين بصفة رجال الدولة، الذين يتعالون على مصالحهم الحزبية الخاص
كل أجل المصلحة الاستراتيجية، وهي توفير كل السبل والوسائل، من أجل عدم التشويش على تجربة حكومة قدرها أا ورثت تركة ثقيلة من المشا 

.السياسية والاجتماعية ولإقتصادية والحقوقية، تحتاج إلى فسحة من الزمن لتدبيرها ومعالجتها بالطريقة السليمة والملائمة
، من حق قيادة حزب البديل الحضاري، أن تلجأ إلى كل الوسائل السلمية والمدنية، لاسترجاع حزا الذي تم حظره بطريقة غير مفهومة وغامضة

لم تكن مقنعة، إذ لا يكفي اام قياديين من الحزب ذاته في قضية غامضة وملتبسة، لتعاقب  2008خاصة أن المبررات التي قدمتها الحكومة سنة 
حد وا الحزب بأكمله وتتخذ قرارا بحله، رغم أن كل حملات التفتيش الدقيقة التي خضعت لها جميع مقراته تقريبا لم تعثر السلطات فيها على دليل

.يعزز موقفها من عدم التزام الحزب بالقوانين المنظمة للأحزاب السياسية ببلادنا
تينات السلقد ساقت السلطة مبررا واحدا فقط لتبرير موقفها من الحزب وهو تورط قياديين منه في القضية المذكورة أعلاه، ونحن نعلم أنه في بداية 

، ومع ثانيحدثت واقعة مماثلة، إن لم تكن أخطر منها، وهي اام قياديين بارزين في حزب الاتحاد الوطني للقوات الشعبية بمحاولة اغتيال الحسن ال
.ذلك لم يتخذ أي قرار بحل حزب الاتحاد الوطني

بي لعر لقد كان موقفا حكوميا متسرعا بكل المعايير، شجعت عليه الظروف السياسية والأمنية التي كان المغرب يتجه إليها لولا لطف قدر الربيع ا
.بالمملكة الشريفة، الذي أنقذ المغرب من ويلات لا أحد كان بإمكانه التنبؤ بنتائجها ومآلاا



ته، يادلذلك يتعين على الحكومة الحالية أن تتعاطى مع هذه القضية بطريقة قانونية واضحة، فإذا كان هناك مرسوم قانوني بحل الحزب، فلتسلمه لق
.لكي تتمكن من حقها الدستوري في اللجوء إلى عدالة القضاء دفاعا عن مشروعية حزا وعدم قانونية ودستورية المرسوم المفترض وجوده

من قناعات قا كما أنه يتعين يتعين دعم الجهود المبذولة لثني أعضاء الأمانة العامة للحزب المذكورة على قرار خوضهم لمعركة الأمعاء الفارغة، انطلا
حقوقية راسخة، تؤمن بالحق في الحياة أولا، وعدم الإقدام على كل خطوة، مهما كانت مشروعة نضاليا، من شأا المس بسلامتهم الصحية 

.والبدينة، مما يهدد حقهم الإنساني في حيام كأفراد أولا
ي الذي ياسوإذا كان هؤلاء الرجال المحترمون يشعرون انه لا معنى لوجودهم من دون ممارستهم لقناعام الإيديولوجية والسياسية في إطار الحزب الس

يع ن جموقع عليه اختيارهم، باعتبارهم أولا وقبل كل كائنات سياسية، مثلهم مثل سائر بني الإنسان، ومن حيث أن السياسة كمال لهذا الإنسان؛ فإ
ويل لتعالمراقبين يعرفون حنكة رجال البديل الحضاري، وتجربتهم السياسية الغنية، وعلاقام الواسعة مع مختلف الأطراف الفاعلة، حيث يمكنهم ا

إلى أن يصبح هو الخيار الوحيد المتبقي ) الإضراب عن الطعام(عليها وذلك باستنفاذ كل ما تتيحه من إمكانيات لحلحة الموضوع وتأجيل القرار المؤلم 
.أمامهم
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